
 

 

REGLEMENT INTERIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL  
  

 

PREAMBULE 
 

Le règlement intérieur, auparavant obligatoire pour communes de 3 500 habitants et plus, l'est 

pour celles de 1 000 habitants et plus depuis le 1er mars 2020 (art. L 2121-8 du CGCT).  

Les modalités de fonctionnement du conseil municipal et les conditions de publicité de ses 

délibérations sont fixées par le CGCT et les dispositions du présent règlement.  

Le présent règlement est applicable pour le mandat 2026 - 2033. 

 

CHAPITRE I : REUNIONS DU CONSEIL MUNICIPAL  
 

Article 1 : Périodicité des séances 

Le conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 

Le maire peut réunir le conseil aussi souvent que les affaires l’exigent.  

Le maire est tenu de convoquer le conseil chaque fois qu’il en est requis par une demande écrite 

indiquant les motifs et le but de la convocation et signé par 1/3 des membres du conseil 

municipal (7 membres pour la commune de Saint-Viance).  

 

Article 2 : Régime des convocations des conseils municipaux  

Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l’ordre du jour. 

Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée.  

Elle est transmise de manière dématérialisée ou, si les conseillers municipaux en font la 

demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre adresse (Article L.2121-10 du C.G.C.T.).  

La convocation précise l’ordre du jour, la date, l’heure et le lieu de la réunion, qui se tient en 

principe à la mairie.  

Le délai de convocation est fixé à 3 jours francs au moins avant celui de la réunion (article 

L.2121-11 du C.G.C.T.).  

En cas d’urgence le délai peut être abrégé par le maire sans pouvoir toutefois être inférieur à un 

jour franc. Le maire en rend compte dès l’ouverture de la séance du conseil municipal, qui se 

prononce sur l’urgence et peut décider le renvoi de la discussion pour tout ou partie à l’ordre 

du jour d’une séance ultérieure.  
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Article 3 : Ordre du jour  

Le maire fixe l’ordre du jour (article L.2121-10 du C.G.C.T.).  

Les affaires inscrites à l’ordre du jour peuvent préalablement être soumises, pour avis, aux 

présidents de chaque commission compétente.  

Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du conseil municipal, le 

maire est tenu de mettre à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande.  

 

Article 4 : Accès aux dossiers 

Tout membre du conseil municipal a le droit dans le cadre de sa fonction, d’être informé des 

affaires de la commune qui fait l’objet d’une délibération (article L.2121-13 du C.G.C.T.). 

Les conseillers municipaux peuvent consulter les dossiers préparatoires figurant à l’ordre du 

jour uniquement en mairie et aux heures ouvrables, durant les 3 jours précédant la séance et le 

jour de la séance, dans les conditions fixées par le Maire. La demande de consultation devra 

être effectuée auprès du maire par mail ou par écrit. 

 

Article 5 : Questions orales  

Les conseillers municipaux ont le droit d’exposer en séance du conseil municipal des questions 

orales ayant trait aux affaires de la commune (article L.2121-19 du C.G.C.T.). 

La fréquence de ces questions est limitée par séance à 5 par groupe (conseillers réunis selon 

leur liste électorale). 

Les questions orales portent sur les sujets d’intérêt général. Lors de la séance, le maire ou 

l’adjoint délégué répond aux questions orales posées par les conseillers municipaux. Elles ne 

donnent pas lieu à débat sauf demande de la majorité des conseillers municipaux présents.  

 

Article 6 : Questions écrites  

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute 

affaire ou tout problème concernant la commune ou l’action municipale (article L.2121-19 du 

C.G.C.T.).  

 

CHAPITRE II : LES COMMISSIONS 

Article 7 : Commissions municipales  

Le conseil municipal peut former, au cours de chaque séance, des commissions chargées 

d’étudier les questions soumises au conseil soit par l’administration, soit à l’initiative d’un de 

ses membres (article L.2121-22 du C.G.C.T.).  

Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les cinq jours qui 

suivent leur nomination, ou à plus bref délai sur la demande de la majorité des membres qui les 

composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-président qui peut 

les convoquer et les présider si le maire est absent ou empêché. Dans les communes de plus de 
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1000 habitants, la composition des différentes commissions, y compris les commissions d’appel 

d’offres et les bureaux d’adjudications, doit respecter le principe de la représentation 

proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste des élus au sein de l’assemblée 

communale.  

Les commissions permanentes créées lors de l’installation du CM sont les suivantes à la date 

d’adoption du RI (liste non exhaustive) :  

COMMISSIONS NOMBRE DE MEMBRES 

 

Affaires scolaires et périscolaires, enfance – 

jeunesse, urbanisme, plan d’aménagement 

du bourg et gros travaux 

 

6 membres 

 

Administration générale, gestion des 

ressources humaines, actions culturelles et 

cérémonies 

 

6 membres 

 

Finances, commande publique, 

développement commerces et services, vie 

associative et sportive 

 

6 membres 

 

Communication, gestion protection des 

données, numérique, évènementiel 

 

6 membres 

 

Voirie communale, réseaux assainissement et 

eaux pluviales, gestion des services 

techniques et travaux 

 

6 membres 

 

Le nombre de membres indiqué ci-dessus n’inclut pas le maire, Président de droit des 

commissions.  

 

Article 8 : Fonctionnement des commissions municipales  

Le conseil municipal fixe le nombre de conseillers siégeant dans chaque commission et désigne 

ceux qui y siègeront. 

La désignation des membres des commissions est effectuée au scrutin secret, sauf si le conseil 

municipal décide, à l’unanimité, d’y renoncer.  

Lors de la première réunion, les membres de la commission procèdent à la désignation du vice-

président et d’un éventuel rapporteur.  
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Chaque conseiller aura la faculté d’assister, en sa qualité d’auditeur et sans voix délibérative, 

aux travaux de toute commission autre que celle dont il est membre après en avoir informé par 

mail ou par écrit le maire ou le vice-président 3 jours au moins avant la réunion.  

La commission se réunit sur convocation du maire ou du vice-président. Il est toutefois tenu de 

réunir la commission à la demande de la majorité de ses membres. 

La convocation dématérialisée ou si les conseillers municipaux en font la demande, établie par 

écrit, accompagnée de l’ordre du jour, est adressée à chaque membre de la commission au moins 

3 jours avant la réunion.  

Les séances des commissions ne sont pas publiques, sauf décision contraire prise à la majorité 

des membres présents.  

Les commissions n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont 

soumises, émettent de simples avis ou formulent des propositions.  

Elles statuent à la majorité des membres présents.  

Elles élaborent un compte-rendu sommaire des points traités, qui est communiqué aux membres 

de la commission.  

Elles peuvent convier ou entendre toutes personnes susceptibles d’éclairer les travaux de la 

commission.  

 

Article 9 : Comités consultatifs 

Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal 

concernant tout ou partie du territoire de la commune (Article L.2143-2 du C.G.C.T.). Sur 

proposition du maire, il en fixe la composition pour une durée qui ne peut excéder celle du 

mandat municipal en cours.  

La composition et les modalités de fonctionnement des comités consultatifs sont fixées par 

délibération du conseil municipal. Chaque comité est présidé par un membre du conseil 

municipal, désigné par le maire, et composé d’élus et de personnalités extérieures à l’assemblée 

communale et particulièrement qualifiées ou directement concernées par le sujet soumis à 

l’examen du comité.  

Les comités peuvent être consultés par le maire sur toute question ou projet intéressant les 

services publics et équipements de proximité. Ils peuvent par ailleurs transmettre au maire toute 

proposition concernant tout problème d’intérêt communal pour lequel ils ont été institués. Les 

avis émis par les comités consultatifs ne sauraient en aucun cas lier le conseil municipal.  

 

Article 10 : Commissions d’appels d’offres  

La commission d’appels d’offres est constituée par le maire ou son représentant, et par trois 

membres du conseil élus par le conseil à la représentation proportionnelle au plus fort reste (art. 

L 1411-5 du CGCT). Le fonctionnement de la commission d’appels d’offres est régi par les 

dispositions des articles L.1414-1 à 4 du C.G.C.T. 
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CHAPITRE III : TENUES DES SEANCES DU CONSEIL MUNICIPAL 
 

Article 11 : Présidence  

Le conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace (article 

L.2121-14 du C.G.C.T.). 

Selon l’article L.2122-8 du CGCT, la séance au cours de laquelle il est procédé à l’élection du 

maire est présidée par le plus âgé des membres du conseil municipal.  

Pour toute élection du maire ou des adjoints, les membres du conseil municipal sont convoqués 

dans les formes et délais prévus aux articles L.2121-10 à L.2121-12. La convocation contient 

mention spéciale de l’élection à laquelle il doit être procédé.  

Avant cette convocation, il est procédé aux élections qui peuvent être nécessaires pour 

compléter le conseil municipal.  

Si, après les élections complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, le conseil 

municipal procède néanmoins à l’élection du maire et des adjoints, à moins qu’il n’ait perdu le 

tiers de ses membres.  

En ce dernier cas, il y a lieu de recourir à de nouvelles élections complémentaires. Il y est 

procédé dans le délai d’un mois à dater de la dernière vacance. Toutefois, quand il y a lieu à 

l’élection d’un seul adjoint, le conseil municipal peut décider, sur la proposition du maire, qu’il 

y sera procédé sans élections complémentaires préalables, sauf dans le cas où le conseil 

municipal a perdu le tiers de son effectif légal.  

 

Article 12 : Quorum  

Le conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en 

exercice est présente (article L.2121-17 du C.G.C.T.).  

Si, après une première convocation régulièrement faite selon les dispositions des articles 

L.2121-10 à L.2121-12, ce quorum n’est pas atteint, le conseil municipal est à nouveau 

convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il délibère alors valablement sans condition de 

quorum.  

Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance mais aussi lors de la mise en discussion 

de toute question soumise à délibération. Ainsi, si un conseiller municipal s’absente pendant la 

séance, cette dernière ne peut se poursuivre que si le quorum reste. 

Si le quorum n’est pas atteint à l’occasion de l’examen d’un point de l’ordre du jour soumis à 

délibération, le maire lève la séance et renvoie la suite des affaires à une date ultérieure.  

 

 

 

 

 

 

Publié le : 28/09/2026 15:39 (Europe/Paris)

Collectivité : Saint-Viance

https://www.intramuros.org/saint-viance/documents_administratifs/80084



 

 

Article 13 : Procuration de vote   

Un conseiller municipal empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de son choix 

pouvoir écrit de voter en son nom (article L.2121-20 du C.G.C.T.). Un même conseiller municipal 

ne peut être porteur que d’un seul pouvoir. Le pouvoir est toujours révocable. Sauf cas de 

maladie dûment constatée, il ne peut être valable pour plus de deux séances consécutives. 

Le mandataire remet la délégation de vote ou pouvoir au président de séance lors de l’appel du 

nom du conseiller empêché. La délégation de vote peut être établie au cours d’une séance à 

laquelle participe un conseiller obligé de se retirer avant la fin de la séance.  

Afin d’éviter toute contestation sur leur participation au vote, les conseillers municipaux qui se 

retirent de la salle des délibérations doivent faire connaître au maire leur intention ou leur 

souhait de se faire représenter.  

 

Article 14 : Secrétariat de séance 

Au début de chacune de ses séances, le conseil municipal nomme un de ses membres pour 

remplir les fonctions de secrétaire (article L.2121-15 du C.G.C.T.). 

Le secrétaire de séance assiste le maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, 

les opérations des votes et le dépouillement des scrutins. Il contrôle l’élaboration du procès-

verbal de séance.  

 

 

Article 15 : Accès et tenue du public 

Les séances des conseils municipaux sont publiques (article L.2121-18 alinéa 1er du C.G.C.T.).  

Le public est autorisé à occuper les places qui lui sont réservées dans la salle. Il doit observer 

le silence durant toute la durée de la séance. Toutes marques d’approbation ou de 

désapprobation sont interdites.  

 

Article 16 : Séance à huis clos  

Sur la demande d’au moins trois membres du conseil ou du maire, le conseil municipal peut 

décider, sans débat, à la majorité absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit 

à huis clos (article L.2121-18 alinéa 2 du C.G.C.T.).  

La décision de tenir une séance à huis clos est prise par un vote public du conseil municipal.  

Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public ainsi que les 

représentants de la presse doivent se retirer.  

 

Article 17 : Police de l’assemblée  

Le maire a seul la police de l’assemblée. Il peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout 

individu qui trouble l’ordre (article L.2121-16 du C.G.C.T.). 

Les infractions au présent règlement, commises par les membres du conseil municipal, feront 

l’objet des sanctions suivantes prononcées par le maire :  

- Le rappel à l’ordre ; 

- Le rappel à l’ordre avec inscription au procès-verbal ; 
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- La suspension et l’expulsion. 

Est rappelé à l’ordre tout conseiller qui entrave le déroulement de la séance de quelque manière 

que ce soit.  

Est rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal, tout conseiller qui aura encouru un 

premier rappel à l’ordre.  

Lorsqu’un conseiller a été rappelé à l’ordre avec inscription au procès-verbal, le conseil 

municipal peut, sur proposition du maire, décider à main levée de lui interdire la parole pour le 

reste de la séance : le conseil se prononce alors sans débat. Si le dit membre du conseil 

municipal persiste à troubler les travaux de l’assemblée, le maire peut décider de le suspendre 

de la séance et de l’expulser.  

Durant la séance, les téléphones portables devront être en mode silencieux.  

Il appartient au maire ou à celui qui le remplace de faire observer le présent règlement.  

 

 

CHAPITRE IV : DEBATS ET VOTES DES DELIBERATIONS  

 
Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune (article L.2121-29 

du C.G.C.T.).  

Il donne son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, ou qu’il est 

demandé par le représentant de l’Etat dans le département.  

Lorsque le conseil municipal, régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner 

avis, il peut être passé outre.  

Le conseil municipal émet des vœux sur tous les objets d’intérêt local.  

 

Article 18 : Déroulement de la séance 

Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, 

proclame la validité de la séance si celui-ci est atteint, cite les pouvoirs reçus. Il fait approuver 

le procès-verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles.  

Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour. Le maire peut proposer une 

modification de l'ordre des points soumis à délibération. Un membre du conseil peut également 

demander cette modification. Le conseil accepte ou non, à la majorité absolue, ce type de 

propositions. Le maire accorde immédiatement la parole en cas de réclamation relative à l’ordre 

du jour.  

Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation du conseil municipal, 

conformément aux dispositions de l’article L.2122-22 du Code général des collectivités 

territoriales. Il aborde ensuite les points de l’ordre du jour tels qu’ils apparaissent dans la 

convocation.  

Chaque affaire fait l’objet d’un résumé sommaire par les rapporteurs désignés par le maire. 

Cette présentation peut être précédée ou suivie d’une intervention du maire lui-même ou de 

l’adjoint compétent.  
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Article 19 : Débats ordinaires 

La parole est accordée par le maire aux membres du conseil municipal qui la demandent. Aucun 

membre du conseil municipal ne peut prendre la parole qu’après l’avoir souhaitée et obtenue 

du président.  

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre chronologique de leur 

demande.  

Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de la question traitée ou qu’il trouble le bon 

déroulement de la séance par des interruptions ou des attaques personnelles, la parole peut lui 

être retirée par le maire qui peut alors faire, le cas échéant, application des dispositions prévues 

à l’article 17.  

Sous peine d’un rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant le vote d’une 

délibération. 

 

Article 20 : Suspension de séance  

La suspension de séance est décidée par le président de séance. Le président peut mettre aux 

voix toute demande de suspension de séance émanant d’au moins un tiers du conseil municipal. 

Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance.  

 

Article 21 : Amendements 

Les amendements ou contre-projets peuvent être proposés sur toutes les affaires en discussion 

soumises au conseil municipal.  

Les amendements ou contre-projets doivent être présentés par écrit au maire. Le conseil 

municipal décide si ces amendements sont mis en délibération, rejetés ou renvoyés à la 

commission compétente.  

 

Article 22 : Vote  

Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés (article L.2121-20 du 

C.G.C.T.). Lorsqu’il y a partage égal des voix et sauf cas de scrutin secret, la voix du président 

est prépondérante.  

Le conseil municipal vote l’une des trois manières suivantes :  

• A main levée, 

• Au scrutin public par appel nominal, 

• Au scrutin secret. 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Il est constaté par le président et le 

secrétaire qui comptent, s’il est nécessaire, le nombre de votants pour et le nombre de votants 

contre.  

Un refus de prendre part au vote équivaut à une abstention.  

Les bulletins ou votes nuls et les abstentions ne sont pas comptabilisés dans le décompte des 

suffrages exprimés.  
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Le vote peut avoir lieu au scrutin public à la demande du quart des membres présents (article 

L.2121-21 du CGCT). Le registre des délibérations comporte le nom des votants et l’indication 

du sens de leur vote.  

Il est voté au scrutin secret :  

1°) Soit lorsqu’un tiers des membres présents le réclame.  

2°) Soit lorsqu’il y a lieu de procéder à une nomination ou une présentation.  

Dans ces derniers cas, si aucuns des candidats n’a obtenu la majorité absolue après deux tours 

de scrutin secret, il est procédé à un troisième tour de scrutin et l’élection a lieu à la majorité 

relative ; à égalité de voix, l’élection est acquise au plus âgé.  

Le conseil municipal peut décider, à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret aux 

nomination ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant 

expressément ce mode de scrutin.  

Le vote du compte administratif (article L.1612-12 du C.G.C.T.) présenté annuellement par le 

maire doit intervenir avant le 30 juin de l’année suivant l’exercice. Le compte administratif est 

arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre son adoption.  

 

Article 23 : Clôture de toute discussion 

Les membres du conseil municipal prennent la parole dans l’ordre déterminé par le maire.  

La clôture de toute discussion peut être décidée par le conseil municipal, à la demande du maire 

ou d’un membre du conseil.  

Un membre du conseil peut demander qu’il soit mis fin à toute discussion et qu’il soit procédé 

au vote.  

 

CHAPITRE V : COMPTES RENDUS DES DEBATS ET DES DECISIONS 

 
Article 24 : Procès-verbal  

Les délibérations sont inscrites dans l'ordre chronologique de leur adoption dans le registre 

réservé à cet effet. Le procès-verbal est signé par le maire et le secrétaire de séance. 

Le procès-verbal est arrêté au commencement de la séance suivante, et signé par le maire et le 

secrétaire de séance (art. L 2121-15 du C.G.C.T.). 

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, un exemplaire sur papier 

est mis à la disposition du public. 

 

Article 25 : Registres communaux  

Les délibérations du conseil municipal sont inscrites sur un registre côté et paraphé par le maire, 

quel que soit le mode de transmission de ces délibérations au préfet (article R.2121-9 du 

C.G.C.T.).  

Les affaires venant en délibération au cours d’une même séance reçoivent un numéro d’ordre à 

l’intérieur de la séance.  

Chaque feuillet clôturant une séance rappelle les numéros d’ordre des délibérations prises et 

comporte la liste des membres présents avec, en regard, une place pour la signature de chacun 

d’eux ou, éventuellement, la mention de la cause qui les a empêchés de signer.  
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Les feuillets sur lesquels sont transcrites les délibérations portent mention du nom de la 

commune et de la date de la séance du conseil municipal. Ils sont numérotés.  

Pour ces feuillets, doit être utilisé du papier permanent (au lieu d’un papier classique, souvent 

acide). L’encre d’impression doit être stable dans le temps et neutre. Tout collage est prohibé. 

La tenue des registres peut également être organisée à titre complémentaire sur support 

numérique qui a alors une valeur de copie.  

 

Article 26 : Délibérations  

Les délibérations sont transmises par voie dématérialisée à la Sous-Préfecture de Brive-la-

Gaillarde, conformément à la législation en vigueur, dans le cadre du contrôle de légalité. 

Les délibérations mentionnent :  

• Les membres présents, excusés et représentés, 

• Le nombre des présents et des votants, 

• L’exposé de la délibération, 

• La décision du conseil municipal (adopté, contre etc…) 

Elles sont signées par le maire et le ou les secrétaires de séance. 

 

 

CHAPITRE VI : DISPOSITIONS DIVERSES  
 

Article 27 : Bulletin d’information générale  

Dans les communes de 1000 habitants et plus, lorsque des informations générales sur les 

réalisations et sur la gestion du conseil municipal sont diffusées par la commune, un espace est 

réservé à l’expression des conseillers élus sur une liste autre que celle ayant obtenu le plus de 

voix lors du dernier renouvellement du conseil municipal ou ayant déclaré ne pas appartenir à 

la majorité municipale (article L.2121-27-1 du C.G.C.T.).  

La commune diffuse donc un bulletin d’information générale où un espace est réservé à 

l’expression des conseillers n'appartenant pas à la majorité. Ainsi le bulletin d'information 

comprendra un espace d’un tiers de page réservé à l'expression des conseillers n'appartenant 

pas à la majorité. 

Les publications visées peuvent se présenter sur papier ou support numérique.  

Les présidents de groupe seront ainsi invités, par l’élu délégué en charge de l’édition et avant 

chaque publication d’un bulletin d’information générale, à transmettre leur projet de texte pour 

parution.  

Les informations publiées seront d’ordre général, portant sur les réalisations et la gestion du 

conseil municipal, à l’exclusion de toutes imputations personnelles.  

Le maire étant directeur de la publication, se réserve le droit, le cas échéant, lorsque le texte 

proposé par le ou les groupes d’opposition, est susceptible de comporter des allégations à 

caractère injurieux ou diffamatoire, d’en refuser la publication. Dans ce cas, le groupe en sera 

immédiatement avisé.  
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Article 28 : Engagement et assiduité de l’élu 

Le Conseil municipal a voté l’attribution d’une indemnité à chacun de ses membres en séance 

du 1er avril 2026 ; en contrepartie, chacun des membres s’engage à être présent aux réunions du 

conseil et des commissions au sein desquelles il a été élu et à s’impliquer dans les actions 

communales. En cas d’absences répétées et injustifiées, le Maire pourra prendre toute décision 

adaptée. Les indemnités de fonction des membres du conseil municipal seront modulées en 

fonction de leur participation effective aux séances plénières du conseil municipal et aux 

réunions des commissions municipales et de la commission d’appel d’offres. Une absence non 

excusée entraînera une réduction de l'indemnité mensuelle de fonction de 10 %. 

 

Article 29 : Modification du règlement  

Ce règlement peut à tout moment faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition 

du maire ou de la moitié des membres en exercice de l’assemblée communale.  

Les modifications du règlement intérieur sont votées en séance du conseil municipal. Pour être 

adoptée, une modification doit être approuvée par la majorité du conseil.  

 

Article 30 : Autre 

Pour toute autre disposition il est fait référence aux dispositions du code général des 

collectivités territoriales. 

Le présent règlement, qui comporte 30 articles répartis en 6 chapitres, a été adopté par 

délibération du conseil municipal n°2026-048 en date du 08 juillet 2026.  

 

 

 

Saint-Viance, le 10 juillet 2026, 

Le Maire, 

Bernard CONTINSOUZAS 
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